XXIIIème congrès national du SNFOAFPA.

Saint Jean de Monts, 20, 21, 22 octobre 2010.

RESOLUTION REVENDICATIVE.

Salaires.

Le congrès dénonce la perte de pouvoir d’achat des salariés de l’AFPA, évaluée à 17 % depuis 1996. 

Les effets pervers conjugués de l’accord de 1996, des lois Aubry, de la politique gouvernementale et des restrictions imposées par la direction de l’AFPA en sont les causes principales.

Le congrès revendique le rattrapage du pouvoir d’achat.

En tout état de cause, le congrès refuse toute politique salariale discriminatoire créée par l’attribution et l’octroi d’augmentations individuelles ou de primes.

Le congrès s’oppose au fait que les repositionnements liés au changement de classification soient considérés comme entrant dans le cadre des augmentations salariales.

Le congrès mandate son exécutif pour agir pour l’égalité professionnelle et salariale Hommes/Femmes.

Le congrès mandate son exécutif pour exiger le maintien d’augmentations générales et d’avancements individuels à deux ans, plutôt que toute négociation sur l’intéressement, approche de politique salariale relevant d’une logique de politique libérale opposée au concept de rémunération d’agents engagés sur des missions de service public.

Protection sociale.

Le congrès réaffirme son opposition à la mise en place d’un régime de frais de santé obligatoire pour les salariés.

Ce type de régime aurait pour conséquence la disparition du régime solidaire de la sécurité sociale.

Après l’annulation du régime obligatoire obtenu par le syndicat devant la cour d’appel de PARIS, le congrès exige que les sommes indûment prélevées sur le salaire des agents leur soient remboursées intégralement quel que soit  l’état des prestations perçues par le salarié.

Il mandate le bureau national pour assister par le conseil et la méthode tous les salariés qui le désirent dans leur démarche pour l’obtention de ce remboursement.

Retraites.

L’assureur PRO-BTP qui avait en charge la gestion de la retraite des salariés de l’AFPA, a informé certains salariés (plusieurs centaines) d’une double saisie dans leurs cotisations entraînant une erreur dans le calcul des points et une surestimation de la retraite complémentaire des agents concernés.

Le congrès s’oppose à ce que les salariés aujourd’hui retraités qui sont concernés, paient les erreurs commises par l’assureur ou l’AFPA.

Le congrès mandate le bureau national pour que ce dossier soit traité avec la Confédération.

Déroulement de carrière.

Le congrès reprend intégralement la revendication du précédent congrès de Blainville portant sur les déroulements de carrière et qui n’a toujours pas abouti : « Le congrès considère que le déroulement de carrière et la promotion sociale pour les salariés, sont en panne à l’AFPA. Il convient de les relancer par la mise en place d’un véritable dispositif national qui permette l’évolution dans leur métier ou vers d’autres métiers, dont l’accord collectif sur la formation est un des éléments ».

Le congrès se prononce pour la négociation d’un accord national spécifique sur le thème du parcours professionnel : « déroulement de carrière et promotions », indépendamment de toute stratégie en matière de GPEC. 

Le congrès mandate le bureau national pour qu’il s’oppose à la mise en œuvre d’une responsabilité individuelle de résultat et une évolution de carrière dépendant de l’atteinte d’objectifs financiers individualisés.

Le congrès exige le retrait de la GPEECC (Gestion Prévisionnelle des Emplois, des Effectifs, des Compétences et des Carrières) qui accompagne le plan stratégique national, et refuse la création de la BNEF (Bourse Nationale des Emplois de Formateurs).

Formation.

Le congrès constate que les orientations politiques de formation présentées par la direction générale confirment que celle-ci a définitivement pris comme modèle le tout économique.

Ces orientations ne visent plus à l’amélioration de notre pédagogie ou du service rendu, mais uniquement à la définition de nouvelles stratégies pour placer l’AFPA sur le marché concurrentiel et la détourner de sa mission première de service public de formation professionnelle.

La direction générale place le plan de formation sous le signe d’une politique rendant les salariés « adaptables » à ses besoins par le passage en force du plan stratégique.

Le congrès constate en outre de nombreuses disparités et inégalités dans l’accès des salariés à la formation.

Le congrès refuse que les personnels des plus bas niveaux de la grille de rémunération, les personnels en fin de carrière et les salariés à temps partiel, soient ceux qui aient le moins accès à la formation. 

De même, le congrès dénonce l’appropriation par la direction générale du DIF, qui devient un élément du plan de formation, alors que son utilisation pour répondre aux aspirations individuelles des salariés reste marginale.

Le congrès refuse que le plan de formation serve d’outil de propagande et de communication au service de la direction générale.

Le congrès demande que les actions du type AFP’ATTITUDE et ECOCITOYEN qui représentent la moitié des heures du plan de formation soient retirées de celui-ci.

En conséquence, le congrès revendique :

· Le respect par la direction générale de l’accord sur la formation professionnelle des salariés de l’AFPA, 

· Que les personnels en formation soient remplacés sur leur poste de travail,

· La possibilité pour les salariés d’utiliser leurs droits au DIF pour des formations autres que celles imposées par le plan de formation,

· Des formations spécifiques pour les personnels confrontés à des publics difficiles,

· La reconnaissance salariale et promotionnelle consécutive à l’obtention d’un titre par la VAE.

· Le congrès exige que la formation intègre effectivement les obligations légales dans leur totalité et refuse de cautionner l’inconséquence du plan de formation concernant l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail.

Organisation du travail.

Le congrès constate que la direction générale de l’AFPA organise le travail de manière à pouvoir répondre exclusivement à des exigences économiques. La poussée de la flexibilité et de son corollaire, la précarisation, sont au cœur des enjeux organisationnels que la direction présente pour l'AFPA de demain.

Le congrès observe et conteste que la direction générale fasse plus particulièrement varier le volume des effectifs  en recourant au marché du travail. (CDD, intérim, vacataires, auto-entrepreneurs, portage salarial)... 

Il faut s’attendre à ce qu’elle veuille réduire rapidement cette mesure qui représente, pour elle, un coût trop élevé au profit :

· De la flexibilité interne en utilisant la mobilité, en faisant accomplir successivement plusieurs tâches différentes par le même salarié.

· De l’externalisation, qui consiste à faire exécuter certaines tâches annexes de la production, (hébergement, restauration, entretien, tâches administratives) par des entreprises extérieures. 

Le congrès s’oppose à cette stratégie de la direction générale qui souhaite que l’AFPA se concentre sur les tâches essentielles à sa production et délègue le reste à des prestataires de services. On voit bien tout l’intérêt que la direction de l’AFPA pourrait retirer de l’externalisation avec moins de salariés à gérer : elle se contenterait de passer un contrat commercial qui est plus facile à rompre qu’un contrat de travail. De plus,  ce sont ces entreprises extérieures qui fixeraient les conditions de travail et de rémunération du personnel. 

Le congrès dénonce la mise en place des nouvelles organisations : lorsque la direction crée et scinde des lignes métiers, elle distingue l’exploitation des fonctions support.

Le congrès s’oppose aux impacts du transfert des effectifs par ligne métier, à une gestion du travail normée par segments et non plus par région et par établissement, afin d’optimiser la flexibilité. 

Le congrès revendique :

· La pérennité des effectifs, des contrats de travail et de tous les référentiels,

· L’amélioration de l’organisation du travail pour lutter efficacement contre le stress et la souffrance au travail,

· L’aménagement du temps de travail pour assurer un meilleur équilibre entre la vie privée et la vie professionnelle,

· La lutte contre toutes les formes de discrimination au travail,

· La défense en priorité de mesures salariales collectives pour renforcer le pouvoir d’achat.

Temps de travail.

Le congrès dénonce l’augmentation de la durée réelle et non reconnue du temps de travail due aux réductions d’effectifs imposées par le NRSD (non remplacement systématique des départs).

Le congrès exige, en cas de dépassement du temps de travail légal et contractuel,  le paiement des heures complémentaires et/ou supplémentaires. Le congrès s’oppose à un système de compte épargne temps n’ayant pour but que la sous estimation du temps réellement travaillé.

Le congrès s’oppose à un système de compte épargne temps qui a pour seule vocation de contourner la prise de congés payés et de RTT pour ne pas remplacer les salariés.

Le congrès exige que les temps de déplacement domicile/travail supérieurs aux temps habituels soient comptés en temps de travail effectif.

Temps partiel.

Le congrès revendique le temps partiel choisi  par le salarié et le retour aux bonifications.

Le congrès mandate le bureau national pour demander l’ouverture de négociations concernant la cotisation à  temps plein pour les retraites des salariés à temps partiel en fin de carrière.

Formateurs.

Le congrès constate que la direction générale, par son plan stratégique, veut privatiser l’AFPA, la faire entrer dans une ère d’industrialisation de la Formation Professionnelle et l’éloigne de ses missions de service public.

Le congrès constate, concernant le métier de formateur, que la direction générale abandonne les valeurs essentielles qui prévalent au recrutement, à la formation initiale et continue.

Pour la direction générale, seuls les critères économiques et la rentabilité sont pris en compte au détriment de la qualité de la prestation pédagogique.

Dans sa course effrénée aux gains de  productivité, et pour mener à bien sa stratégie, la Direction générale :

· casse la structure des centres et les remplace par des « Campus » tout en  réduisant les budgets d’enseignement,

· modifie les conditions d’exercice du métier de formateur en créant les « champs professionnels »,

· instaure, avec la complicité de certains syndicats de l’AFPA, la GPEECC pour imposer à tout le personnel et aux formateurs en particulier, la mobilité géographique et professionnelle,

· veut imposer la mobilité forcée via la création de la Bourse Nationale des Emplois Formateurs (BNEF),

· réduit le nombre de postes de formateurs et ferme des formations, par le Non Remplacement Systématique des Départs,

· ajoute des clauses au contrat de travail pour le recrutement des formateurs, qui les rend corvéables à merci,

· recourt fortement à l’emploi précaire en recrutant des CDD, des vacataires, encourage l’embauche de formateurs sous statut d’auto-entrepreneur et fait appel à l’intérim. 

Le congrès rappelle que pour les formations qualifiantes délivrant un titre du Ministère reconnu dans les conventions collectives le formateur doit rester un professionnel transmettant des savoirs nécessaires à l’acquisition d’un métier.

Le congrès affirme que le formateur du secteur pré/insertion sont des formateurs professionnels à part entière participant, si nécessaire, au parcours de formation menant à la qualification. A ce titre, il se prononce contre la liquidation de ce secteur.

Le congrès continue d’exiger le retrait du dossier « évolutions du métier de formateur ».

Le congrès revendique  le retour au positionnement des formateurs sur un métier et non pas sur un champ professionnel.

Le congrès rejette toutes mesures  visant à reporter sur le formateur des responsabilités qui ne sont pas les siennes.

Le congrès exige des conditions d’encadrement et de réalisation des formations permettant un travail de qualité reconnu de tous.

Le congrès revendique à minima une semaine d’arrêt technique annuelle pour la remise en ordre de l’espace pédagogique et du parc matériel, documentaire ou mécanique.

Le congrès exige le maintien et le respect des heures de préparation et du temps de veille technique hebdomadaires, hors face à face pédagogique y compris pour les contrats précaires.

Le congrès exige que les formateurs disposent de moyens suffisants pour effectuer un réel suivi de leurs stagiaires durant la période d’application en entreprise.

Il dénonce l’utilisation faite par les directions des périodes de PAE pour imposer aux formateurs des actions conjoncturelles ou une prise de congés, leur interdisant ainsi d’effectuer ce suivi convenablement.

Le congrès exige l’arrêt immédiat du Non Remplacement Systématique des Départs et revendique l’embauche des formateurs en CDI.

Le congrès se prononce pour que tous les formateurs embauché aient obtenu les essais professionnels (essais professionnels techniques portant sur le métier ou la spécialité pour lesquels ils ont été embauchés) et qu’ils effectuent leur FPI avant tout face-à-face pédagogique.

Le congrès mandate le bureau national pour assister et soutenir les formateurs positionnés dans le groupe fermé afin de garantir le respect de tous les termes du contrat qu’ils ont initialement signé.

Personnel d’appui administratif et de services.

Le congrès considère comme un atout fondamental de réussite à la formation professionnelle l’ensemble des services en accompagnement de la formation.

Ces services ne doivent pas être considérés comme une charge financière pour l’AFPA mais comme un service proposé à tous les usagers. Ils sont partie intégrante de la formation.

Le congrès constate que,  depuis plusieurs années, la direction générale :

· supprime les emplois  d’accueil dans les centres dans un premier temps et commence à externaliser les appels entrants,

· réduit les emplois d’accompagnement et de services,

· réduit le nombre de visites médicales pour les stagiaires et supprime les emplois de médecins dans les centres,

· supprime le service d’accompagnement psychopédagogique (S3),

· réduit les emplois formateurs dits « transverses » dépendant du GRN 180,

· les directions maintiennent une activité, ici et là, par défaut, mais dès qu’elles en ont l’occasion, elles suppriment tous les emplois qui ne relèvent pas directement de la production.

Le congrès se prononce contre toute externalisation des services associés et des personnels qui les composent.

Le congrès considère qu’enlever tous les services d’accompagnement participe à la destruction de la structure des centres et du service rendu aux stagiaires.

Le congrès exige l’annulation de la  nouvelle politique tarifaire de restauration qui dégrade la fréquentation et déséquilibre l’activité des restaurants.

Le congrès revendique :

· l’embauche en CDI de tous les personnels nécessaires à la bonne marche des ces services,

· la pérennité et le maintien des contrats de travail de tous ces personnels,

· le maintien et le développement des dispositifs liés à tous ces services, 

· la mise en état du parc immobilier afin d’assurer aux usagers la meilleure qualité d’accueil et de séjour dans les CFPA.

Cadres hiérarchiques

Le congrès constate que la direction de l’AFPA dans sa volonté de mener les R-évolutions du  plan stratégique manage uniquement par l’objectif économique et la rentabilité. Les cadres hiérarchiques sont frappés de plein fouet par les prévisions des réductions des effectifs et la dégradation des conditions de travail. La disparition des emplois de directeur de centre et de chargé de direction responsable de gestion, le changement de l’emploi de chargé de direction responsable de formation confirment la mise en place de fonctions spécialisées et de nouvelles méthodes de gestion de ces salariés.

Le malaise dans l’encadrement, comme dans toutes les catégories de personnel, ne fait que croître et les cadres hiérarchiques ont la plus grande difficulté à se projeter dans les nouvelles organisations qui visent au démantèlement de l’AFPA. 

La déclinaison des nouvelles filières et la réduction du management de proximité se précipitent. Les missions de l’encadrement sont liées à des injonctions et des contraintes qui laissent peu de place à l’initiative et à l’autonomie. 

Les cadres hiérarchiques subissent la complexification du travail et leur mise à l’écart des prises de décision.

Comme en témoigne la disparition des délégations des chargés de direction et de directeur de centre, leur  liberté d’expression est annihilée. 

Lors du déploiement de nouveaux emplois par filières, la perte de sens et de repères prédomine, « la peur de perdre sa place » amène les cadres hiérarchiques à se soumettre à des processus opaques de tests et de mises en situation. Ils craignent la reclassification de hiérarchique à fonctionnel et on observe déjà que de la classe 14 à 13 ou de 13 à moins il n’y a qu’un pas que la direction pousse à franchir.

Le congrès revendique :

· Des dispositions pour restaurer le rôle et la place des cadres hiérarchiques,

· La reconnaissance de l'identité professionnelle des cadres hiérarchiques par le respect de règles nationales de recrutement, de mobilité, d’évolution et d’égalité professionnelle,

· La garantie de la liberté d’expression des cadres hiérarchiques par la réactivation  de l’instance de représentation nationale, supprimée en 2009.

· L’amélioration de l’organisation du travail pour lutter efficacement contre le stress et la souffrance au travail,

· L’aménagement du temps de travail pour assurer un meilleur équilibre entre la vie privée et la vie professionnelle,

· La lutte contre toutes les formes de discrimination au travail,

· La défense en priorité de mesures salariales collectives pour renforcer le pouvoir d’achat.

Itinérants.

Le congrès considère et réaffirme que le dispositif itinérants est un élément fondamental de la qualité des conditions de travail de l’ensemble des formateurs et concourt au bon fonctionnement de l’association.

Le congrès revendique le respect de l’accord sur les itinérants :

· Il y avait 204 formateurs au moment de la signature de l’accord. Celui-ci avait pour objectif le développement du dispositif itinérant à hauteur de 300 salariés. A ce jour, il n’y a que 174 formateurs, cette situation met en péril le dispositif itinérant.

· La pérennité du dispositif pour répondre aux attentes des centres de formation ne peut passer que par un développement de ses effectifs, donc un recrutement régulier pour compenser le turn-over lié aux sédentarisations imposées.

Depuis la signature de l’accord en février 2006, la direction n’a accordé aucune revalorisation des frais de déplacement.

Le congrès revendique la revalorisation des frais de déplacements avec indexation au tarif URSSAF, ainsi que la revalorisation des indemnités de sujétion, de temps de trajet et de l’indemnité de grandes distances.  

Le dispositif Itinérants est également garant de la qualité de la formation dispensée aux stagiaires. A ces différents titres, le congrès exige la pérennisation du dispositif Itinérants à hauteur des besoins évalués en 2006, soit à minima 300 agents. 

IRP et Droit Syndical.

Le plan stratégique du directeur général de l’AFPA met en danger la représentation du personnel. Le congrès mandate la commission exécutive et le bureau national pour obtenir que le périmètre des instances soit au plus près des intérêts des salariés :

· Les élections DP et CHS-CT doivent être maintenues au niveau de l’établissement CFPA tel que défini dans les statuts de l’association et validé par le DDTEFP de la Seine Saint Denis,

· Le cadre des élections CRE doit demeurer au niveau des régions actuelles,

· Le périmètre de l’établissement retenu pour la désignation du délégué syndical doit être le même que celui des DP.

· Les salariés ayant un ou plusieurs mandats doivent être remplacés à leur poste de travail pendant l’exécution de ceux-ci.

Le congrès revendique le recours systématique aux expertises, votées par les CHS-CT, pour mesurer l’incidence, dans chaque établissement et pour chaque catégorie de personnel des nouvelles organisations de travail.

Le congrès exige que les préconisations issues des expertises des cabinets mandatés par les CHSCT, soient prises en compte par la direction.

Le congrès s’oppose à la création de toute structure à quelque niveau que ce soit en substitution des CHSCT, qui viendrait remettre en cause leurs prérogatives.

Le congrès partage et soutient la revendication de la Confédération CGT Force Ouvrière réclamant le retour à la liberté pour les syndicats de nommer des délégués syndicaux dans les entreprises et établissements.

Le congrès revendique un Règlement Intérieur national de l’Afpa conforme à la législation.

                                                                              Saint  Jean de Monts, le 21 octobre 2010. 



